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Restructuration de la dette : le Liban cherche des cabinets internationaux pour l’épauler 

CRISE 
Deux appels à propositions ont été lancés hier à midi : l’un visant à sélectionner un cabinet d’avocats international et 

l’autre pour un cabinet de conseil financier international. Les firmes doivent présenter leurs propositions demain. 

 

Kenza OUAZZANI  

 

Le Liban a fait un premier pas hier en vue d’une restructuration de sa dette. Le ministère des Finances a officiellement 

lancé vers midi deux appels à propositions, l’un visant à sélectionner un cabinet d’avocats international et l’autre pour un 

cabinet de conseil financier international. « Toutes les firmes qui ont exprimé un intérêt ont été invitées à soumettre des 

propositions. Elles doivent les remettre vendredi », a indiqué une source proche du dossier à L’Orient-Le Jour. Il a été en 

revanche impossible de consulter une copie de ces appels à propositions en raison de leur caractère hautement 

confidentiel. 

Sur le volet légal, trois grands cabinets spécialistes de la dette souveraine sont en compétition : Dechert LLP (dont fait 

partie l’ancien ministre Camille Abousleiman), Cleary Gottlieb Steen & Hamilton LLP et White & Case LLP. 

Sur le volet financier, sept cabinets sont appelés à soumettre leurs propositions : Rothschild & Co, Guggenheim Partners, 

Citibank, Lazard, JPMorgan, PJT Partners et Houlihan Lokey. Moelis & Company, qui était dans un premier temps 

convié à participer à cet appel à propositions, a finalement été retiré de la liste. En cause, une polémique naissante autour 

d’un potentiel conflit d’intérêts : le fils du ministre des Finances Ghazi Wazni, Karim Wazni, est vice-président du bureau 

de Moelis & Company à Dubaï. 

 

Effondrement du cours des eurobonds 
L’appel à propositions ne signifie pas que le Liban a décidé de restructurer sa dette, « mais cela signifie que le Liban 

étudie toutes les options et les répercussions qui en découlent », a souligné une source citée hier par Reuters. Mais dès 

l’annonce de son lancement dans les médias, le marché a réagi de manière extrêmement négative : les cours des 

eurobonds ont plongé de 17 cents de dollar, soit leur pire contre-performance jamais enregistrée. Ils se négociaient hier à 

55 cents/57 cents (selon les sources), pour un rendement supérieur à 1 500 %. Une situation inédite dans l’histoire de la 

dette souveraine. Ce niveau exceptionnellement élevé s’explique par les incertitudes qui règnent encore sur la possibilité 

que le Liban fasse ou non défaut à quelques semaines seulement d’une date-butoir cruciale : le pays est censé rembourser 

le 9 mars 1,2 milliard d’eurobonds arrivant à échéance. Les avis divergent toutefois sur le bien-fondé du paiement ou non 

de cette tranche. Le gouvernement Diab s’est donné jusqu’à fin février pour décider. 

Du côté des créanciers de l’État, les principaux détenteurs d’eurobonds s’organisent également afin de sélectionner le (ou 

les) cabinet(s) d’avocat qui les représentera. « Il est trop tôt encore pour savoir si un seul cabinet sera retenu, cela 

dépendra de comment seront classées les obligations en fonction du Fiscal Agency Agreement (le contrat) des 

eurobonds », a indiqué une source à L’OLJ. Si une restructuration de la dette est décidée, les principaux détenteurs 

d’eurobonds se regroupent au sein d’un comité pour en négocier les termes avec l’État concerné. Une fois un accord 

conclu, les termes de la restructuration doivent être approuvés par une majorité de 75 % des détenteurs de chaque série, 

votant série par série. En général, une restructuration de la dette signifie que de nouvelles séries d’eurobonds sont émises 

avec des dates de maturité plus longues, une réduction des intérêts et souvent du principal. Les séries existantes sont alors 

échangées contre les nouvelles séries. 

 

Le FMI entame aujourd’hui sa visite 
Dans ce contexte, et alors qu’un Conseil des ministres est prévu aujourd’hui, duquel figureront les dossiers économique et 

financier, les milieux politiques proches du gouvernement Diab continuent de se prononcer en faveur d’une 

restructuration de la dette. Le président du Parlement, Nabih Berry, a estimé hier, lors de sa réunion hebdomadaire avec 

des députés, « que la restructuration de la dette est la meilleure solution » à la crise actuelle, selon des propos rapportés 

par le député Ali Bazzi. Pour sa part, le président de l’Association des banques du Liban (ABL), Salim Sfeir, a affirmé, à 

l’issue d’un entretien avec le Premier ministre Diab, que toute restructuration éventuelle de la dette publique du pays 

devrait se faire « de manière structurée » et sur base de négociations avec les créanciers. Mardi, Fitch a indiqué qu’il était 

plus que probable que le Liban se retrouve contraint de procéder à une « certaine forme de restructuration » de sa dette 

publique, une perspective qu’elle avait déjà soulevée en décembre après avoir dégradé la notation souveraine du pays, 

pour la seconde fois en un an, d’abord de « B- » à « CCC » puis à « CC ». Quant au Fonds monétaire international (FMI), 

à qui le Liban a demandé une assistance technique, il a confirmé qu’une délégation arrive aujourd’hui à Beyrouth pour 

une mission de trois jours. Elle « s’entretiendra avec les autorités pour savoir comment elles comptent faire face aux 

difficultés économiques du Liban, faire le point sur les récents développements macroéconomiques et fournir une 

assistance technique sur les politiques à mettre en place pour faire face aux défis macroéconomiques » du pays, a précisé 

dans un communiqué Gerry Rice, porte-parole du FMI. Il a souligné que « le Liban n’a pas demandé d’aide financière au 

FMI ». 

 

 

 

https://www.lorientlejour.com/author/5477-kenza-ouazzani


 


